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Voici donc un an et demi que nous tenons ce rôle de porte-parole à plusieurs têtes pour représenter la Conf’ 

de l’Indre, porter sa parole, témoigner des décisions de son comité. Ce co-porte-parolat a pu parfois mettre 

un peu de confusion dans l’esprit de certains, de l’étonnement voire de la raillerie mais nous tenons à dire 

pourtant qu'il nous va bien car il correspond à l’engagement que chacun peut y mettre.  

Ce partage des fonctions nous a permis, sans pression, de rencontrer des élus, le nouveau préfet, une 

sénatrice, le nouveau directeur de la DDT, et d’être présents sur des actualités nécessitant une réaction.  

Alors oui, 2021 n’aura pas vu dans l’Indre de grosse manif de la Conf’, mais nous avons participé à des 

évènements d’ampleur plus nationale comme la réforme de la PAC, la lutte contre les méga-bassines, contre 

la ré-autorisation des néonicotinoïdes, contre l'installation de panneaux photovoltaïques au sol sur terres 

agricoles… 

Il est vrai que la suite de la pandémie, les restrictions sanitaires n’incitent pas à l’organisation de 

regroupements. Ça bride un peu, quand même, mais pour finir de parler Covid et Pass’, nous pensons en 

tous cas que ce n’est pas vraiment à la Conf’ qu’il doit y avoir ce type de débat – il y a suffisamment 

d’espace ailleurs pour ça – et que le syndicat n’a pas à s’imputer ce temps au détriment d’autres débats, 

d’autres questions plus agricoles ; même si ces contraintes, nous en avons conscience, nous posent parfois 

des problèmes comme le report de notre fête ou encore la difficulté pour représenter la Conf’ au comité 

technique de la SAFER.  

Malgré tout, cela ne nous a pas empêché d’organiser (enfin) un formidable forum sur le lait cru ou une 

conférence de presse avec d’autres représentants de la profession sur l’impact des panneaux solaires sur 

terres agricoles, et bien-sûr comme actuellement, le Salon à la Ferme ! 

On pourrait parler du climat actuel, moribond, sur les marchés, sur les approvisionnements, sur le 

renouvellement des générations, le taux de suicide, la grippe aviaire, la campagne des présidentielles, la 

future PAC ou encore la crise en élevage porcin… Mais nous voulons aussi dire que, dans le contexte actuel 

de pénurie, globalement, l’autonomie sur les fermes prend une autre dimension : quand la rentabilité d’un 

atelier ne dépend pas d’une matière première importée, quand une promesse de rendement ne tient pas 

face au cours des engrais de synthèse… et quand donc les fermes sur le chemin de l’agriculture paysanne 

s’en sortent, la recherche de l’autonomie est valorisante, viable et même nécessaire.  

Enfin, il nous faut plus que jamais penser à demain en relevant le défi de l’installation ! Pour cela, nous 

devons continuer de défendre et accompagner les projets émergents mais aussi imaginer ensemble 

comment mieux communiquer, rendre plus attrayants nos métiers. L’agriculture paysanne est un atout 

majeur pour y parvenir, puisqu’elle est largement plébiscitée par nos concitoyens. Notons aussi que nous 

avons tout logiquement organisé en janvier, les réunions locales de la Conf’ uniquement sur des fermes de 

jeunes installés. 

Ce n’est pas facile, mais des jeunes s’installent en agriculture ! Oui oui, et le contraire serait un comble vu 

qu’il y a de la place… Alors prenons-là cette place, accompagnons les nouveaux, formons-les à l’entraide, la 

débrouille et pourquoi pas à l’auto-construction, et remettons de l’humain dans nos campagnes ! 

 

Robin Doublier, Sylvain Gourbault, Sébastien Heslouis et Vincent Reulier 

Co-porte-parole de la Confédération paysanne de l’Indre 
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Le 18 novembre 2021, nous nous sommes retrouvés à une soixantaine de personnes pour un forum défendant l’intérêt 

du lait cru. Ce forum a été une réussite et nous a permis de nous donner des arguments pour défendre la filière au lait 

cru, en particulier grâce à la présence de Mme Dominique-Angèle Vuitton. 

Depuis mai 2019, une instruction technique émanant du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation déconseille la 

consommation de fromages au lait cru par les enfants de moins de 5 ans. Cette directive a eu pour conséquence l’arrêt 

de l’achat de ce type de fromages par les collectivités locales lorsque celui-ci est à destination des jeunes enfants, ce 

qui peut porter préjudice à certaines fermes. 

 

Et au-delà, cela remet en cause la qualité des produits que nous fabriquons. Pour travailler avec du lait cru, nous 

mettons en place un nombre important d’analyses et de suivis, pour garantir la meilleure qualité sanitaire à nos 

produits. Nous ne sommes pas des empoisonneurs ! Bien sûr, le risque 0 n’existe pas, mais avons-nous réellement fait 

le rapport bénéfice/risque avant de déconseiller les fromages au lait cru aux jeunes enfants ? 

C’est pour cela que nous avons invité à notre forum Mme Dominique-Angèle Vuitton, professeure émérite 

d’immunologique clinique et investigatrice du programme européen PASTURE. Cette étude européenne sur 20 ans 

montre de façon indiscutable l’intérêt de consommer du lait cru avant l’âge de 6 ans pour diminuer le risque d’allergie. 

Pour elle, il ne fait aucun doute que le rapport bénéfice/risque est largement en faveur de la consommation de 

produits à base de lait cru. Il est même d’autant préférable d’en consommer dès le plus jeune âge, permettant de 

favoriser une diversité de la flore intestinale, ce qui a un effet protecteur vis-à-vis des allergies. 

Nous sommes donc face à une instruction technique prise uniquement dans un but de communication face à une 

situation particulière, et qui remet en cause une façon de consommer qui apporte de réelles plus-values en termes de 

santé. Cette intervention et les échanges qui ont suivi nous ont permis, s’il en était encore besoin, de nous rassurer sur 

la qualité sanitaire de nos produits, et également de sensibiliser les consommateurs à l’intérêt de manger des 

fromages au lait cru. 

Pour diminuer le risque d’allergie, il est intéressant de manger de fromage au lait cru dès le plus jeune âge !!! 
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Depuis l’an passé, la France a adopté une feuille de route pour contenir les épisodes de grippe aviaire. Cette nouvelle 

réglementation impose depuis novembre 2021 d’enfermer les volailles pendant presque six mois chaque année, dès 

que le risque de grippe aviaire est considéré comme « élevé » pour l’ensemble du territoire français (périodes de 

migrations notamment).  

Ces arrêtés sont de véritables coups de poignard pour l’élevage plein-air. Or, ces fermes en plein-air sont le plus 

souvent autonomes et ne contribuent pas à la diffusion du virus. Ces arrêtés ne s’attaquent pas aux réelles causes de 

ces épizooties sanitaires que sont le transport incessant d’animaux vivants, la segmentation des filières industrielles et 

la densité des élevages industriels.  

En plus d’être inefficaces, ces arrêtés obligent à la claustration et à la 

mise à l’abri des volailles plein-air une grande partie de l’année, ce 

qui constitue une tromperie au consommateur car les cahiers des 

charges des labels qualité ne peuvent plus être respectés, ce qui 

engendre du mal-être animal pour des animaux rustiques adaptés 

aux conditions du plein-air et ce qui pousse nombre d’éleveurs à la 

cessation d’activité du fait de leur refus ou impossibilité de claustrer. 

Le choix des éleveurs et éleveuses est restreint : soit accepter 

d'enfermer leurs animaux la majeure partie de l'année quand cela leur est possible soit cesser leur activité. Environ 

30% des éleveurs vont être acculés à la cessation très prochainement.  

La Confédération Paysanne de l’Indre s’est jointe aux mobilisations nationales tout au long de l’année pour défendre 

l’élevage plein-air et accompagner les producteurs en cette période difficile. Nous avons tenu informés les éleveurs et 

éleveuses des évolutions de la réglementation, pris de leurs nouvelles au fur et à mesure de l’année et notamment 

lorsqu’un cas de grippe aviaire a été déclaré dans le département.  

Nous avons diffusé une pétition1 de défense de l’élevage plein-air à l’ensemble des élus locaux, à nos adhérents et 

aux consommateurs sympathisants du département à laquelle plusieurs maires ont apporté leur soutien. La pétition a 

recueilli aujourd’hui plus de 85 000 signatures.  

Nous avons également interpelé les parlementaires locaux2 pour dénoncer cette politique sanitaire absurde qui cible 

l’élevage plein-air sans s’attaquer aux racines du problème de la diffusion de la grippe aviaire, à savoir 

l’industrialisation des élevages. Suite à notre interpellation, Frédérique Gerbaud (sénatrice Les Républicains) et Nicolas 

Forrissier (député Les Républicains) ont chacun déposé une question auprès du ministre de l’Agriculture afin de 

dénoncer cette réglementation et ses conséquences pour les producteurs en plein-air. 

Ce combat n’est pas terminé car la réglementation sur la grippe aviaire n’a pas évolué depuis 2021. Comble de 

l’ironie, un nouvel arrêté « bien-être animal » impose depuis le 1er janvier 2022 aux éleveurs de volailles et de porcs de 

suivre une formation de 7h sur le bien-être animal… Une mesure qui ne constitue qu’un vernis pour les élevages 

industriels et une nouvelle charge pour les éleveurs en plein-air, qu’on oblige par ailleurs à enfermer leurs animaux la 

moitié de l’année… 

 
1 https://www.mesopinions.com/petition/animaux/elevage-volailles-plein-air-toute-annee/124160 
2 Annexe 1 
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Le 27 mai 2021, à l'appel de la Conf' nationale, des paysans et paysannes ont convergé de toute la France vers la 

capitale et ses instances. L'Indre y était représentée par un paysan, parti avant l'aube avec les jeunes de Haute-Vienne 

pour être au rendez-vous matinal à Bagnolet.  

Arrivés dans un quartier général bondé, dans une ambiance joyeuse mais concentrée, nous avons été informés par les 

organisateurs des modalités de cette manifestation destinée à faire entendre notre point de vue sur la nouvelle 

Politique Agricole Commune.  

Le choix avait été fait de prôner une PAC pour l'emploi, et la cible toute trouvée pour délivrer ce message était le siège 

de la direction générale de Pôle Emploi, situé sur une artère passante. Divisés en petits groupes, les quelques deux 

cents paysans s'y sont rendus par différents itinéraires, pour ne pas attirer l'attention, puis se sont postés à des points 

stratégiques autour du siège. Le signal donné, en quelques dizaines de secondes et sans aucune violence, nous avons 

barricadé la rue à chacune de ses extrémités et un groupe a pénétré dans le bâtiment de Pôle Emploi. 

S'en est suivie une longue journée d'épreuve de force. 

L'action a commencé très bon enfant, avec un grand 

barbecue au milieu de la rue, des discussions avec les 

journalistes, les salariés du siège et les passants. Nous 

demandions à obtenir un rendez-vous à l'Elysée afin de 

pouvoir porter notre projet pour une autre PAC, qui soit 

résolument tournée vers l'emploi et qui s'oriente enfin 

réellement vers une transition agroécologique.  

Les forces de l'ordre, au début complètement prises au 

dépourvu ont décidé de répondre à nos demandes de 

dialogue par une répression disproportionnée, par la force et 

la violence, en déployant plusieurs centaines de policiers. 

Les manifestants ont été malmenés, gazés, nassés pendant 

plusieurs heures, puis chargés sans raison... La manifestation 

s'est terminée dans une gestion calamiteuse de la Préfecture 

de police de Paris, entre ordre de nous laisser partir et contre-

ordre de nous interpeller. C'est donc en fin de journée que 

nous avons été "relâchés", non sans avoir été verbalisés pour 

Le 14 avril, une délégation de l’Indre s’est également 

rendue à Limoges à l’appel de nos collègues de Haute-

Vienne pour protester contre les propositions que le 

gouvernement français portait pendant les négociations 

européennes sur la nouvelle PAC.  
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"réunion à plus de six personnes" dans un contexte d'urgence sanitaire. En rappelant tout de même que ces amendes 

de 135 €, que nous avons contestées, nous ont été distribuées par les mêmes qui nous ont tenus nassés en masse 

pendant plusieurs heures. 

Nous avons finalement obtenu un rendez-vous à l'Elysée pour la semaine suivante avec un conseiller d'Emmanuel 

Macron, à laquelle nos représentants se sont rendus pour essayer de créer le dialogue avec le président de la 

République, compte-tenu de la gravité des arbitrages annoncés par le ministre de l'Agriculture. 

La nouvelle PAC a aujourd'hui été adoptée, et sans grande surprise elle manque énormément d'ambition, elle est 

dramatiquement similaire à la précédente, alors que l'on sait que les années à venir vont être déterminantes, 

notamment sur le renouvellement des générations ! 

C'est pourquoi nous continuerons à défendre le modèle de l'agriculture paysanne, malgré les intimidations et les 

entraves à la liberté syndicale de manifester que nous opposent nos dirigeants. 

 

 
Un peu de vocabulaire :  

Le Plan stratégique national (PSN) désigne la déclinaison française de la nouvelle PAC. C’est une nouveauté de la 

programmation 2023-2027 : chaque Etat membre doit « décliner » la PAC européenne, tout en respectant un cadre 

européen global. L’Etat a donc quelques marges de manœuvre pour adapter la PAC européenne aux enjeux du 

territoire. Les différents PSN feront l’objet d’une « harmonisation » et sont évalués par la Commission européenne.  

 
Calendrier :  
 

 
 
Le PSN français est aujourd’hui en cours d’évaluation auprès de la Commission européenne.  
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Quelles évolutions sont dès aujourd’hui perceptibles ? 

La nouvelle PAC est assumée comme une PAC de la « stabilité » par le ministre de l’Agriculture. Peu d’évolutions 

majeures sont perceptibles, la structure globale de la PAC 2023 reste assez similaire à l’ancienne PAC. Globalement, 

on constate une régression de la part du budget consacrées aux aides agro-environnementales, et notamment aux 

aides à l’agriculture biologique. Malgré nos mobilisations, aucune aide forfaitaire aux petites fermes n’a été créée. On 

constate néanmoins la création d’une aide couplée maraîchage qui, si elle est loin d’être parfaite, soutient au moins 

les petites fermes vivrières jusqu’ici totalement exclues de la PAC. Le PSN ne montre pas d’ambition pour favoriser la 

convergence interne du montant des aides à l’ha (DPB) : la France ne s’engage qu’à 85% de convergence à l’horizon 

2027 soit le minimum exigé par l’Europe. On peut noter que le paiement redistributif pour les 52 premiers ha a été 

maintenu et constitue 10% du budget du premier pilier. Si ce maintien est une bonne nouvelle, le montant de budget 

alloué constitue une régression par rapport aux engagements pris en 2015 (monter progressivement à 20% du budget 

du premier pilier). Les aides ne seront toujours pas plafonnées.  

Pour y voir plus clair sur les propositions contenues dans la version actuelle du PSN français, la plateforme Pour une 

Autre PAC a publié un document d’analyse que l’on peut retrouver sur internet.3 

La Conf36 vous propose d’organiser au début de l’année 2023 une formation sur la nouvelle PAC pour bien saisir 

ses évolutions en amont des déclarations PAC.  

Le député André Chassaigne a porté deux propositions de lois pour améliorer les retraites agricoles. La première, 

adoptée le 3 juillet 2020 porte le montant de la retraite des chef-fe-s d’exploitation à carrière complète de 75% à 85% 

du SMIC net. La seconde « loi Chassaigne » permet d’améliorer les pensions des conjoint-e-s, collaborateurs-trices et 

aides familiaux, majoritairement des femmes n’ayant pas bénéficié des revalorisations précédentes.  

Grâce au vote de la « loi Chassaigne » 1, nombre de pensions retraites agricoles ont vu dès décembre 2022 leur 

montant revalorisé. Mais devant la difficulté pour chacun de comprendre le calcul de cette revalorisation, la Conf’36 a 

lancé une consultation auprès de ses adhérents pour avoir un aperçu de l'application de cette loi par la MSA. Suite aux 

retours de cette consultation, il a été décidé d'un courrier de demandes d'explications à la MSA sur le mode de calcul 

pour le moins obscur de cette mesure de revalorisation. 

Un courrier a également été envoyé début décembre par la Conf’36 aux sénatrices de l'Indre pour les inciter à soutenir 

la « loi Chassaigne 2 » permettant une revalorisation des pensions des « laissés pour contre », aides familiaux, 

conjoints collaborateurs… Cette loi a été adoptée par le Sénat le 9 décembre 2021 et rentrera en vigueur en janvier 

2022. 

Le changement climatique implique une recrudescence d’événements climatiques exceptionnels, qui impactent 

l’agriculture de plein fouet. Cette année, l’épisode de gel destructeur du printemps 2021 est un exemple criant qui a 

fortement touché les productions viticoles, arboricoles et certaines productions céréalières et maraîchères. 

A l’heure actuelle, les paysannes et paysans peuvent bénéficier d’un dispositif public en cas d’aléas climatiques 

impactant durement leur activité, les « calamités agricoles ». Ce dispositif souffre de nombreux défauts (lenteur et 

niveau des indemnisations, freins à l’indemnisation des fermes diversifiées…) et nécessite une vraie réforme.  

 
3 https://pouruneautrepac.eu/wp-content/uploads/2021/09/Maquette-final-Publication2021.pdf 
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Néanmoins, le projet de loi de réforme des calamités agricoles porté par le gouvernement prévoie de remplacer 

totalement le dispositif calamités par le système assurantiel à l’horizon 2030 et constitue donc une privatisation de la 

gestion des risques climatiques que nous dénonçons.  

◼ 50 % des surfaces agricoles ne bénéficieront plus d’aucune indemnisation, privée ou publique, en 2030 (30% 

des surfaces en viticulture et grandes cultures, 70% des surfaces en prairies et en arboriculture). Vu les 

surfaces importantes consacrées à l’élevage dans notre département, notamment en Boischaut Sud et Brenne, 

il n’y aura pas grand intérêt à contracter des assurances récoltes pour les éleveurs. 

◼ L’assurance récolte, remplaçant le dispositif calamités agricoles d’ici 2030, exclura de nombreuses productions 

comme le maraîchage diversifié, l’apiculture, et les PPAM ; 

◼ Parmi les 600 millions d'euros prévus pour financer la réforme, une partie sera issue du doublement des 

contributions sur les assurances bâtiments, cheptel et véhicule qui sont payées par tous les paysans, alors que 

seuls ceux qui peuvent se payer l'assurance bénéficieront de cet argent. Il s'agit donc d'une redistribution à 

l'envers de l'argent public ; 

◼ Parmi ces 600 millions d'euros, 185 millions d’euros par an seront tirés du second pilier de la PAC 2023-2027 

pour participer au financement de cette réforme. Si les surfaces couvertes par l’assurance-récolte 

augmentaient comme le prévoit le gouvernement, il serait nécessaire de mobiliser beaucoup plus d’argent du 

second pilier de la PAC suivante… en concurrence directe avec les fonds actuellement fléchés vers la 

transition agro-écologique et du renouvellement des générations ; 

◼ Parmi ces 600 millions d'euros, aucune contribution financière de l’amont et l’aval des filières n'est prévu, 

alors qu'ils bénéficieront de cette réforme pour sécuriser leurs approvisionnements ; 

◼ Parmi ces 600 millions d'euros, une partie sera captée pour la couverture des frais de gestion des sociétés 

d'assurance et pour rendre « attractive » financièrement une activité qui, pour ces sociétés, n'est à l'heure 

actuelle pas rentable ; 

◼ Le budget prévu par l’État ne tient pas compte du changement climatique dans les 10 prochaines années, 

alors que les aléas climatiques seront plus nombreux et le besoin d’argent pour indemniser les paysan.nes 

sera plus élevé. 

◼ La réforme prévoit que dès 2023, il faudra avoir souscrit à une assurance pour avoir droit aux subventions à 

l’investissement du FEADER ; 

◼ L’assurance, via l’individualisation des indemnisations, incite à la course au rendement et donc au 

productivisme ; 

◼ A l’inverse, le fonctionnement de l’assurance par culture n’encourage pas la diversification des systèmes, qui 

est pourtant la première mesure de prévention face au changement climatique ; 

◼ Les assureurs pourront décréter qu’une production sur un territoire donné n’est pas assurable car trop exposé 

aux risques. ; 

Au contraire de cette réforme privative, la Conf’ soutient une gestion solidaire des risques climatiques par la 

création d’un fonds professionnel mutuel et solidaire4 abondé par les cotisations des paysans, de l’aval de la 

filière, de l’Etat, de l’Europe et par une nouvelle taxe sur la spéculation sur les matières premières agricoles.  

 
4 Retrouvez le 4 pages explicatif de la Conf’ sur la gestion des risques climatique : 
https://www.confederationpaysanne.fr/mc_nos_positions.php?mc=785 
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La Confédération Paysanne de l’Indre a interpellé les sénatrices et les députés de l’Indre5 pour dénoncer le contenu du 

projet de loi du gouvernement et cette privatisation de la gestion des risques climatiques via le système assurantiel.  

 
5 Annexe 4 
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Samedi 6 novembre, quelques paysans confédérés et amis de la Conf' de l'Indre ont pris la route pour les Deux-Sèvres, 

direction Mauzé-sur-le-Mignon - rebaptisé Mauzé-sur-Bassines pour l'occasion. Ils se sont joints aux quelques 3000 

personnes réunies à l'appel de la Conf', de Bassines Non Merci et des Soulèvements de la Terre pour manifester leur 

opposition aux projets industriels de méga-bassines qui prolifèrent dans toute la France, à commencer par le Marais 

Poitevin.  

 

Suite aux nombreuses prises de parole, rappelant que l'irrigation ne passe pas forcément par l'accaparement de l'eau 

par quelques-uns, que les bassines ne se remplissent pas avec de l'eau de pluie mais bien en pompant dans la nappe 

phréatique, et que le partage de l'eau devait relever d'une gestion collective et transparente, le convoi s'est élancé.  

Les autorités imaginaient que nous irions à l'affrontement avec la contre-manifestation organisée dans le cratère voisin 

du village, mais c'est une « vieille » bassine illégale, condamnée 5 fois par la justice, qui a été investie par des paysans 

et citoyens.  

La pompe a été démontée, et des militants plus radicaux ont entrepris de découper les bâches ; ce qui a valu une pluie 

de reproches à notre syndicat, accusé de violence. Ces critiques auraient certainement eu plus de poids si elles 

n'émanaient pas d'un système mêlant des agro-industriels coutumiers des actions violentes, et des politiques 

s'obstinant à détruire le monde paysan, consciencieusement. 

No bassaran !!! 

De plus en plus de maraîcher.e.s s’installent dans le département de l’Indre, et ce malgré les difficultés croissantes 

liées à l’installation agricole : accès au foncier, à l’eau, aux financements, etc. Pour la plupart, l’installation équivaut à 

un véritable bras de fer.  

 
6 Retrouvez le 4 page de la Conf’ nationale sur les méga-bassines : 
http://www.confederationpaysanne.fr/sites/1/mots_cles/documents/4P-Bassines-web_BD-10-2021.pdf 
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L’accès et la gestion de la ressource en eau font partie de ces difficultés majeures pour les maraîchers et maraîchères : 

impossibilité d’obtenir un forage professionnel ; limitation du débit annuel du forage domestique à 1000m³ ; 

restrictions d’irrigation en période de crise inadaptées aux contraintes agronomiques du maraîchage (arrosage 

nocturne). Plusieurs rendez-vous techniques ou informatifs sur l'accès à l'eau et ses réglementations ont donc été 

proposés aux maraîchère.e.s du département tout au long de l'année. 

A la suite de ces échanges, le groupe maraîchage a décidé d'étudier plus en profondeur les difficultés liées à l'eau. 

Ainsi, un questionnaire a été créé en collaboration avec le GDAB afin de quantifier les impacts et les conséquences de 

ces politiques sur les fermes maraîchères. Les réponses au questionnaire ont abouti à la rédaction collective d'un 

courrier à destination des élu.es et des différents organismes gérant l'accès à l'eau, qui a été envoyé le 03 mars 20217.  

Cette année 2021 était l’année des réécritures : le schéma directeur des aménagements et de la gestion de l’eau 

(SDAGE), cadrant la gestion de l’eau à l’échelle du Bassin Loire Bretagne et l’arrêté cadre réglementant la gestion de la 

ressource en eau à l’échelle départementale étaient tous deux en négociation. Dans ce cadre, les maraîchers ont 

sollicité un rendez-vous commun (Conf’, ADEARI, GDAB36) auprès de la DDT pour présenter de vive-voix leurs 

difficultés et leurs revendications. Nous n’avons pas reçu à ce jour de proposition de date pour cette rencontre avec la 

DDT.  

La révision de l’arrêté cadre est en cours et le cas particulier des maraîchers y est mentionné dans un article, prenant 

en compte les spécificités de la filière. Mais les propositions faites dans cet arrêté cadre en termes de volumes 

d’irrigation ne correspondent pas aux besoins réels des maraîchers. Nous continuons donc à solliciter une rencontre 

avec la DDT et à défendre les professionnels maraîchers dans les instances où nous sommes représentés. Sur la 

question de l’eau, la Conf’ est présente chaque année : nous participons activement aux réunions de l’Observatoire de 

la Ressource en Eau (ORE) et la Conf’ est présente au sein de l’Association des Producteurs Irrigants (API). L'ORE se 

réunit en fonction de la situation climatique, en plénière une fois par an plus des comités restreints tous les 15 jours, 

voire toutes les semaines en période de crise pour suivre au plus près la situation.  

Nous demandons une priorisation des usages de l’eau : priorité à la consommation humaine (eau potable), puis à 

l’irrigation des productions vivrières destinées à l’alimentation humaine. Nous demandons que le maraîchage soit 

reconnu comme une production spécifique, et donc différenciée des autres cultures car : destinée à l’alimentation 

humaine ; représentative des attentes sociétales du fait de pratiques agricoles généralement labellisées et 

respectueuses de l’environnement. Nous demandons l’instauration d’une dérogation automatique que ce soit pour 

l’accès à l’eau (forage professionnel) ou dans les périodes de sécheresse (horaires d’arrosage en journée pendant les 

périodes de restriction d’usage de l’eau) concernant le maraîchage. 

 
7 Annexe 2 
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Depuis quelques temps, de nombreux projets de méthaniseurs industriels voient le jour dans notre département. Ces 

projets doivent recueillir l'aval de plusieurs commissions dont la CDPENAF8 pour pouvoir se réaliser. Mais dans cette 

commission, seule l'emprise au sol du bâtiment de l’unité de méthanisation elle-même est présentée. Devant ce 

manque d'information, la Conf’36 a écrit au directeur de la DDT9 pour demander que les dossiers complets soient 

présentés au débat (notamment quels déchets pour les méthaniseurs, part des cultures dédiées…) comme cela se 

pratique dans les autres départements de la Région Centre. Nous avons également demandé des précisions pour 

connaître la façon dont est contrôlée la part des cultures principales alimentant les méthaniseurs en activité (seuil 

maximal autorisé de 15% de cultures principales).  

Voici la réponse du directeur de la DDT par mail en date du 10/11/21021 :  

« Il est vrai qu'un examen sous le seul angle de la consommation des terres agricoles ne suffit pas, on est bien sur un 

enjeu de préservation plus global. Nous avons demandé aux équipes de mieux prendre en compte cet aspect et 

notamment en amont de la session de la CDPENAF pour que nous puissions vous donner les enjeux du territoire 

concerné. […] Le respect des 15% se fait par la DDETSPP qui est autorité compétente pour les méthaniseurs 

agricoles. » 

Mais pour les deux dernières commissions décembre 2021 et janvier 2022, nous n’avons pas constaté de changement 

de pratique, ce qui implique un refus de vote sur ces dossiers de la part de la Conf’36 jusqu'à nouvel ordre. A la 

dernière CDPENAF de février 2022, la DDT a indiqué que les prochains dossiers de méthanisation présentés seraient 

plus complets. Nous attendons donc les prochaines commissions avec vigilance sur cette question.  

Face à la pression des développeurs, promettant des indemnisations conséquentes pour l'installation de 

photovoltaïque au sol sur terre agricole, une charte départementale10 a été élaborée pour encadrer ces projets, signée 

par le Préfet. Mais une dérogation « agrivoltaïsme » incluse dans cette charte permet un certain nombre de dérives.  

Nous sommes tout à fait favorables au solaire sur les toits, les parkings, les anciennes décharges, les friches 

industrielles, administratives ou commerciales. Mais nous sommes résolument opposés au solaire sur des surfaces 

naturelles ou agricoles. Cela a pour conséquences d'artificialiser les terres et de réduire la surface consacrée à la 

production alimentaire. Mais cela a également pour effet mécanique d'augmenter la spéculation foncière, d'aggraver 

les difficultés d’accès au foncier et de nuire à la souveraineté alimentaire. 

 
8 Commission départementale de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers 
9 Annexe 3 
10 https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Transition-energetique/Charte-departementale-pour-le-
developpement-de-projets-de-photovoltaique-au-sol-dans-l-Indre 
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Dorénavant nous exigeons un moratoire sur tous les projets de photovoltaïque au sol sur des espaces naturels ou 

agricoles tant que l'inventaire complet des sites dégradés du département de l'Indre n'aura pas été réalisé et rendu 

public, ceci pour respecter la charte. 

 

La Conf’36 s'est opposée à un projet de 30ha sur la commune de Mâron (culture expérimentale de lavandin sous les 

panneaux) en votant contre en CDPENAF et en participant à l'enquête publique. La Conf’36, rejointe par les JA36, 

Indre Nature et le GDAB36, a envoyé un courrier11 au Préfet le 13 janvier 2021 pour lui demander de surseoir à la 

signature du permis de construire du projet de Mâron, en attendant que l’inventaire des sites dégradés de la 

Métropole soit réalisé. Malgré nos relances, le Préfet n’a pas donné de réponse à ce courrier. Les quatre organisations 

ont donc organisé le mardi 23 février 2021 une conférence de presse pour médiatiser cette question et dénoncer cette 

nouvelle menace sur le foncier agricole.  

De même un projet de 90 ha sur la commune de Velles (présence de 2 à 4 ovins par ha sous les panneaux) a été 

refusée par la même commission. 

Mais la pression est importante et devant le « jackpot » proposé par les développeurs (3000 à 4000 €/ha sur 25ans) 

de nombreux agriculteurs et collectivités se laissent séduire. 

 
11 Annexe 4 
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Prévu par la Loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt d'octobre 2014, les Projets alimentaires territoriaux 

(PAT) sont des démarches de terrain volontaires et collectives. Leurs principaux objectifs : 

◼ inventorier les sujets transversaux liés à l'alimentation, au développement économique, aux aspects sociaux et 

environnementaux et aux attentes des citoyens… 

◼ dégager une vision d'ensemble sur les thématiques de l'alimentation permettant aux habitants des territoires 

de se rendre compte des efforts faits par une collectivité pour améliorer leur alimentation. 

◼ insuffler des projets collectifs afin de relocaliser l'agriculture et l'alimentation, pouvant permettre de 

développer une alimentation durable de circuit court et de qualité accessible à tous dans les territoires. 

Ces objectifs peuvent aussi s'inscrire dans le cadre d'un PCAET*, d'un PLUI *, SCOT*, SRADDET*12... De nombreux 

appels à projets régionaux permettent d'accompagner le financement d'études et diagnostics de PAT futurs ou élaborés 

(par exemple : installation de points de vente collectifs, d'outils collectifs de transformations agricoles...). Les PAT sont 

souvent portés par des collectivités territoriales et regroupent un grand nombre d'acteurs du territoire : CIVAM, 

Chambre d'Agriculture, réseaux bio, Terre de Liens, SAFER, associations locales, citoyens... 

En tant qu’acteur de l’alimentation, la Conf’36 a été invitée à participer à plusieurs ateliers thématiques de certains 

PAT de l’Indre. Nous avons participé aux ateliers du PAT de la Brenne sur la thématique de la préservation du foncier 

agricole et de l’installation transmission et sur la précarité alimentaire. Nous avons également participé au Conseil 

local de l’Alimentation organisé dans le cadre du PAT du Pays Castelroussin. Plusieurs producteurs du réseau ont 

également participé aux réunions publiques ou aux diagnostics de territoire des autres PAT.  

Nous aurions aimé faire la fête avec vous, tenir notre engagement de bien vous recevoir sur 

notre ferme, vous permettre de découvrir nos cultures, notre façon de travailler, ce qui nous 

anime au quotidien, mais le COVID ainsi que son florilège de décisions plus ou moins 

arbitraires sont passés par là. En faisant l’analyse des conditions liées à l’organisation de la 

Fête de l’Agriculture Paysanne, nous comptabilisons plus de points négatifs que positifs.  

Il va sans dire que lorsque nous sommes devenus paysans, ce n’était pas pour devenir un 

jour contrôleurs de pass sanitaire, et que pour boire un coup, partager un bon repas avec 

nos collègues, il faille un tel protocole. Nous espérons que cette situation ne perdurera pas 

dans le temps, car il y aurait beaucoup à craindre pour nos libertés.  

 
12 *PCAET : Plan climat-air-énergie territorial ; *SCOT : Schéma de cohérence territorial ; *PLUI : Plan local d'urbanisme 

intercommunal ; *SRADDET : Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
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Comme nous sommes d’un naturel optimiste, nous remettons à l’année prochaine cette rencontre. Merci de nous avoir 

fait confiance pour l’organisation de cette fête, et malgré notre déception devant cette renonciation, nous restons 

motivés pour une édition dans un contexte plus joyeux et festif. 

L’équipe d’Herba Humana, à Neuillay les Bois 

Alors que le traditionnel Salon de l'Agriculture, porte de Versailles à Paris, qui aurait dû avoir lieu entre le samedi 27 

février et le dimanche 7 mars 2021, a été annulé, nous avons voulu maintenir un temps fort pour parler de 

l'agriculture et de ses paysans ! A l'échelle nationale, plus de 200 évènements étaient organisés sur les fermes 

paysannes, pour recréer du lien entre consommateur et producteurs, pour parler d'agriculture paysanne, de 

souveraineté alimentaire, de foncier agricole, de transmission et d'installation, de protection de l'environnement et de 

politiques agricoles. La Conf' en a profité pour interpeler de nombreux élus et représentants locaux et nationaux. 

 

Dans l'Indre et le Nord de la Creuse, c'était cinq fermes qui ont ouvert leurs portes au public, aux élus et aux 

journalistes pendant cette semaine :  

◼ La Ferme de la Charité à Tournon Saint Martin 

◼ L’EARL de la Chaume aux Gendres à Buxières d’Aillac 

◼ Les Champignons d’Hélène à Vijon 

◼ La Ferme aux deux parrains à Jeu les Bois 

◼ Le GAEC des Châtaigniers à Méasnes 

Le beau temps et les consommateurs ont été au rendez-vous, malgré la situation sanitaire ! Des profils de fermes 

variés étaient proposés : fermes en vente directe ; ferme d'élevage de vaches allaitantes, de poules pondeuses ; 

fermes maraîchères et production de champignons ; activité d'accueil en gîtes. Des fermes variées et des paysans et 

paysannes passionné.e.s pour susciter des vocations ! 

Cet évènement a été l'occasion de présenter la démarche de l'agriculture paysanne, une agriculture qui permette à un 

maximum de paysans répartis sur tout le territoire de vivre décemment de leur métier, en produisant sur une 

exploitation à taille humaine une alimentation saine et de qualité, et ce sans remettre en cause les ressources 

naturelles de demain, en participant avec les citoyens à rendre le milieu rural vivant dans un cadre de vie apprécié par 

tous. 
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Au cours de l’année, nous sommes allés à la rencontre des nouveaux élus et représentants institutionnels du 

département.  

Le 11 janvier, nous avons rencontré la nouvelle sénatrice Les Républicains, Nadine Bellurot. Nous avons pu lui exposer 

pendant une heure et demie les enjeux agricoles du département. Plus précisément, nous avons dénoncé la signature 

du traité de libre-échange UE-Mercosur qui implique entre autres l’importation de viande mexicaine à l’heure même 

où nous parlions de souveraineté alimentaire suite à la crise du COVID. Nous avons dénoncé l’implantation de 

panneaux photovoltaïques sur les terres agricoles tandis que nous sommes face au défi du renouvellement des 

générations agricoles. Nous avons également évoqué les difficultés des maraîchers à accéder à l’eau et la 

réautorisation des néonicotinoïdes qui menace les apiculteurs.  

Le 13 avril, nous sommes allés à la rencontre du nouveau préfet de l’Indre, Stéphane Bredin, afin de lui présenter le 

syndicat et nos revendications. Nous avons dénoncé la position française dans les négociations de la nouvelle PAC et 

notamment le manque d’ambition pour soutenir les installations et la transition agroécologique : nous avons rappelé 

que la nouvelle PAC devait être celle de l’emploi paysan ! Nous avons également rappelé la nécessité de préserver le 

foncier agricole face aux logiques d’agrandissement et au développement de la méthanisation et du photovoltaïque 

sur terres agricoles.  

Enfin, le 30 septembre, nous avons rencontré le nouveau directeur de la DDT, Rik Vandererven. Nous avons à nouveau 

évoqué les difficultés liées au partage de la ressource en eau et notamment pour les maraîchers. Le contrôle et la 

limitation du développement de l’agrivoltaïsme et de la méthanisation ont été au cœur de nos revendications. Nous 

avons rappelé notre volonté d’avoir des informations plus précises sur les dossiers de méthanisation présentés en 

CDPENAF. Enfin, nous avons pu dénoncer à nouveau la position sans ambition de la France dans les négociations sur 

la nouvelle PAC, PAC de la stabilité alors même que nous faisons face au double défi du renouvellement des 

générations et de la transition agroécologique.  
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Le Comité Départemental 
 
C’est l’ensemble des administrateurs de la Confédération paysanne de l’Indre qui prend les décisions tout au long de 

l’année : notamment coordonner les activités et traiter l’actualité agricole. En 2021, il est composé de 14 personnes : 

Bruno Bardon, Nicolas Calame, Sarah et Benjamin Dieu, Robin Doublier, Jean-Pierre Fonbaustier, Fred Gagnot, Sylvain 

Gourbault, Philippe Guénin, Sébastien Heslouis, Julien Moreau, Laurent Moreau, Philippe Pavageau, Vincent Reulier. 

En 2021, le comité s’est réuni 10 fois en physique et a organisé 2 réunions téléphoniques. 

Le comité a désigné un bureau pour les gérer les affaires courantes :  

▪ Sylvain Gourbault – co-porte-parole 

▪ Robin Doublier – co-porte-parole et secrétaire général  

▪ Vincent Reulier – co-porte-parole et secrétaire général adjoint 

▪ Sébastien Heslouis – co-porte-parole et trésorier 

Cette année, Jean-Pierre Fonbaustier quittera le comité départemental pour des raisons de santé. Nous tenions à le 

remercier pour toutes ces années d’engagement syndical et toute l’énergie qu’il a apporté à la Conf36 et à la Conf’ 

nationale. Jean-Pierre a d’abord été conseiller au service élevage à la Chambre d’Agriculture de l’Indre, avant de 

s’installer en toute logique en grandes cultures à Vouillon. Adhérent à la Conf36, il a été pendant une trentaine 

d’année au comité départemental et a été porte-parole dans les années 90 et jusqu’en 2001. Il a ensuite représenté la 

Conf’36 à la Chambre d’Agriculture à partir de 2013 et jusqu’en 2021.  

Jean-Pierre a intégré le comité national en mai 2007 au congrès du Mans et son mandat a été renouvelé en avril 2009 

au congrès Saint-Étienne, puis au congrès de Lille en 2011 (l'histoire retiendra que Jean-Pierre a sauvé le congrès de 

Lille, il était d'ailleurs membre du comité statuts et conflits), en avril 2013 au congrès de Nevers. Il a quitté le comité 

national en avril 2015 au congrès de St-Jean-Pied-de-Port. Jean-Pierre s’est aussi investi au comité statuts et conflits : 

élu en 2009 au congrès Saint-Étienne, puis réélu en 2011 au congrès de Lille, réélu en 2013 en tant que CN, réélu en 

2015 au congrès de Saint-Jean-Pied-de-Port. Il a laissé de très bons souvenirs à Bagnolet, l'animation générale, 

Dominique et Zorha, se souviennent avec émotion de l'excellent travail fait ensemble. 

Nous le saluons, le remercions chaleureusement et lui souhaitons une bonne retraite. 

 

La représentation à la Chambre d’Agriculture 
 
Les élus qui nous représentaient à la chambre d’agriculture étaient Jean Pierre Fonbaustier et Nicolas Calame. Ils ont 

suivi les actualités de la Chambre malgré le contexte sanitaire et les réunions téléphoniques ou en visio qui en 

découlent. Ils ont pu participer aux débats et défendre une autre idée de l’agriculture, y faire voter des motions 

(présentées par la Conf’) comme celle s’opposant au nouveau contrat de libre-échange avec le Mercosur ou s’opposer 

(la plupart du temps et souvent bien seuls) à celles présentées par le couple FNSEA/JA. 

Un évènement a marqué cette année : la démission de Robert Chaze (maintenant retraité) après 15 ans de présidence 

de la Chambre d’Agriculture. Il est remplacé par Nicolas Pailloux, céréalier issu des JA, ce qui ne devrait pas changer 

grand-chose quant à la gestion frileuse de la Maison de l’Agriculture… 
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Jean Pierre fut lui aussi touché par l’âge de la retraite mais également par une maladie que les médecins ne savent pas 

nommer et qui le handicape gravement. Pour ces raisons, il a souhaité démissionner de son mandat d’élu Conf’ à la 

Chambre, représentation qu’il honorait depuis 9 ans. 

En toute logique, il aurait dû être remplacé par Véronique Pénin (3e sur la liste), mais comme Véronique s’approche 

avec bonheur de la retraite, elle n’a pas souhaité « faire à moitié quelque chose qui lui tient à cœur : défendre les 

paysannes et les paysans. » En conséquence, c’est donc Laurent Moreau (4e sur la liste) qui siège désormais aux côtés 

de Nicolas pour porter notre voix ! 

Nous tenons ici à remercier sincèrement Jean-Pierre et Véronique pour leur engagement à nos côtés pendant toutes 

ces années. 

 

La représentation au comité technique de la SAFER 
 

La Conf’36 est représentée par Bruno BARDON depuis mai 2021 au comité technique de la SAFER, en remplacement 

de Michel MOREAU atteint par la limite d’âge. Merci à Michel pour ces 10 années passées à représenter le syndicat à 

ce comité technique : une place pour laquelle il a fallu se battre mais qui s’avère stratégique pour tenter d’endiguer les 

agrandissements et favoriser les installations.  

Le comité technique se réunit tous les 40-50 jours. L’année écoulée a été bousculée par le visio ou présentiel, ce qui 

n’a pas facilité la tâche de Bruno pour « se mettre dans le bain. », qui reste effaré par le prix de certaines transactions. 

Aucune production agricole n’est possible au vu du prix à l’ha de certains dossiers… 

 

Le lien avec l’ADEARI 
 
En 2021, un membre du comité départemental faisait aussi partie du conseil d'administration de l'ADEARI, Sylvain 

Gourbault (co-président de l’association). Sébastien Heslouis est devenu référent salarié sur le poste d’animatrice 

syndicale, assurant le suivi du temps de travail et des missions d’Emilie Doussin. Ces différents rôles permettent de 

faire le lien entre les dossiers syndicaux suivis par la Confédération paysanne et les activités de développement 

menées par l’ADEARI.  

Ce lien entre les structures est renforcé par les salariées embauchées par l'ADEARI et mises à disposition pour assurer 

l'animation du syndicat : Emilie Doussin pour l’animation générale et Céline Sanz et Clémence Vermot-Fèvre en appui 

pour les dossiers liés à l’installation et à la transmission. En 2022, Céline Sanz quitte son poste et est remplacée par 

Julie Roux.  

Les réseaux régional et national 
 
Le syndicat départemental adhère à la Confédération paysanne du Centre. Laurent Moreau et Sarah Dieu ont fait 

partie du comité régional en 2021. Sylvain Gourbault a participé à l’Assemblée générale de la Conf’ Centre organisée 

le 30 mars sur la préservation du foncier agricole. Laurent Moreau a participé au comité régional d’automne le 19 

octobre, consacré au renouvellement de la dynamique syndicale et aux projets d’Ecoles Paysannes. 

La Conf’ 36 adhère également à la Confédération paysanne nationale avec qui elle travaille quotidiennement (échange 

d'informations, d'outils, etc.). Les liens sont renforcés par l'implication de plusieurs paysans dans diverses instances, tel 

que Jean-Claude Moreau au comité de publication de Campagnes Solidaires, ou encore Sarah et Benjamin Dieu à la 

commission Fruits et Légumes. 
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Les réunions locales : un temps fort en janvier 
 
Chaque année en janvier, trois à quatre réunions locales sont organisées sur les territoires de l’Indre, pour permettre 

aux adhérent.e.s de se retrouver, de faire le bilan de l’année et d’échanger sur une thématique agricole dans une 

ambiance conviviale. En 2021, trois réunions ont réuni une quarantaine de paysan·nes :  

◼ le 21 janvier chez Aline Lorilloux à Jeu les Bois sur la thématique des femmes en agriculture 

◼ le 26 janvier chez Neil Châtelain à Levroux sur la thématique de l’accès à l’eau, notamment en maraîchage 

◼ le 28 janvier chez Anneke Baas et Frans Haalebos sur la thématique de la transmission  

          

 
Une information régulière : les lettres d’info électronique 
 
La lettre d’info électronique interne est envoyée une fois par mois aux adhérents de la Conf’36, de l’ADEARI, à des 

sympathisants et aux associations partenaires. 14 lettres ont été réalisées et envoyées en 2021. Elles ont pour but de 

coller au plus près de l'actualité. Elles retransmettent les informations de la Conf’ (locales, régionales et nationales) 

mais aussi celles données par l'administration ; elles annoncent les événements du syndicat et de l’ADEARI 

(manifestation, rencontres, formations...), et permettent la diffusion des annonces des adhérents et des structures 

partenaires. 

Une autre information agricole : Le Berry Paysan 
 
Ce trimestriel local est élaboré par un comité de rédaction composé de Jean-Claude 

Moreau, Jean-Pierre Fonbaustier, Bertrand Joyeux, Clémence Vermot-Fèvre, Annie 

Rigault, Emilie Doussin (animatrice) et Philippe Guénin, le directeur de publication. 

Ce trimestriel est diffusé auprès de 450 personnes et organismes. L'objectif du 

journal est de diffuser plus largement une autre façon de voir l'agriculture, nos 

revendications syndicales et le développement de l’agriculture paysanne locale. 

Dans chaque numéro, le comité de rédaction écrit des articles, interviewe des 

paysan.ne.s locaux.les, rédige des brèves et approfondit un sujet spécifique. Les 

dossiers de cette année :  

◼ BP84 : Photovoltaïque au sol : risque de court-circuit ? 

◼ BP 85 : Une autre PAC c’est pour aujourd’hui ou pour demain ? 

◼ BP 86 : Transmettre ma ferme, installer de nouveaux paysans 

◼ BP 87 : Projet alimentaires territoriaux : à table ! 
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La Conf36 gère également les abonnements à Campagnes Solidaires, le journal mensuel de la Conf' nationale. 

Une présence en ligne : Site internet et Page Facebook 
 
Le site internet, à retrouver à l’adresse suivante http://indre.confederationpaysanne.fr, permet de présenter les 

actualités syndicales au fur et à mesure de leur déroulement. Les internautes peuvent y retrouver les actualités et les 

communiqués de presse du syndicat, un agenda des temps forts à venir, y retrouver les contacts des représentant.e.s 

dans les différentes instances locales et bien d’autres choses ! 

Pour rappel, une page Facebook de la Confédération paysanne de l'Indre existe depuis 2015. Très liée au site internet, 

elle permet de toucher un public différent. Il y a actuellement 706 personnes qui suivent la page, soit plus de 248 

nouveaux·elles abonné·es en un an.  

Interviews et communiqués de presse 
 
La Conf’ sollicite régulièrement la presse locale pour lui faire part de ses revendications et de ses actions syndicales : 

presse écrite (Nouvelle République, Echo du Berry) mais aussi télévisée (Bip TV ; MAP36) et radiophonique (France 

Bleu Berry ; RCF). Les articles de la revue de presse 2021 non exhaustive sont regroupés en annexe. 

Les communiqués de presse sont consultables sur le site internet.  

 
Bières et T-shirts de la Conf 

Depuis 2019, la Conf' a fait faire trois brassées de la bière « Plouk is not dead » par notre brasseur local (La Palisse) 

situé à Nuret Le Ferron. Cette bière, permettant de financer en partie les actions de la Confédération Paysanne de 

l'Indre, est vendue 5,50 euros la bouteille et 30 euros le carton de six. Vous pouvez retrouver les points de dépôts sur 

notre site internet. Nous continuons également à vendre nos T-shirts « Plouk is not dead » ainsi que des seaux et 

bonnets « Confédération Paysanne ».  

http://indre.confederationpaysanne.fr/
https://www.facebook.com/Confédération-Paysanne-de-lIndre-1022600527764257/?ref=bookmarks
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COMMISSIONS Nom Prénom Tel Mail 

CDOA structures et économie 

GOURBAULT Sylvain  (1-Nicolas 
CALAME / 2-Bruno BARDON) 

02 54 01 17 66  sylvaingourbault@gmail.com 

BRULET Didier (1-Frédéric GAGNOT/ 2-
Sébastien HESLOUIS) 

02 54 07 74 06 brulet.concin@voila.fr  

CDOA Environnement 
CALAME Nicolas et BRULET Didier 

02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

CDOA commission élevage CALAME Nicolas  02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

CDOA Agridiff BARDON Bruno 02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

CDOA Commision Agrément 
GAEC 

BRULET Didier (suppléant Bruno 
Bardon) 

02 54 07 74 06 brulet.concin@voila.fr  

CDPENAF GUENIN Philippe 02 54 36 25 05 mguenin@free.fr 

Stage 21h – Installation CALAME Nicolas / BRULET Didier 
02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

Agriculteur Demain BARDON Bruno 02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

mailto:brulet.concin@voila.fr
mailto:bruno.bardon036@orange.fr
mailto:brulet.concin@voila.fr
mailto:bruno.bardon036@orange.fr
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Commission consultative des 
baux ruraux 

BARDON Bruno comme représentant 
Conf' (sans voix délibérative) - 
FONBAUSTIER Jean-Pierre Fonbaustier 
et CALAME Nicolas (S) choisis pour le 
collège preneur (2018-2023) 

02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

Tribunal paritaire des baux ruraux Pas de représentant de la Conf choisi 
pour 2018-2023 

    

Commission Départementale 
d'Aménagement Foncier 
(remembrement, géré par CG) CALAME Daniel  

02 54 61 07 19 daniel.calame@orange.fr  

Calamités Porte-parole 02 54 40 41 58 jean-michel.parysek@orange.fr  

Élus Chambre départementale 
CALAME Nicolas 02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

MOREAU Laurent 02 54 49 07 64 fonbaustier.jp@wanadoo.fr  

Commission AB de la ferme des 
Bordes (élu Chambre) CALAME Nicolas 

02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

Comité d'orientation de la 
chambre d'agriculture:   

    

Comité d'Orientation 
Installation/Transmission (COIT) CALAME Nicolas 

02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

Comité d'orientation de l'Elevage CALAME Nicolas 02 54 47 23 12 nico.calame@orange.fr 

CESER  MOREAU Jean-Claude 02 54 48 24 85 moreaulacs@hotmail.com 

Comité dep SAFER BARDON Bruno et CHARDEL Marc 
02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

CFAAD (=CFA) BARDON Bruno  02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

CFPPA BARDON Bruno  02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

EPLEFPA (Naturapolis) 
(Chateauroux-Le Blanc) BARDON Bruno  

02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

mailto:bruno.bardon036@orange.fr
mailto:daniel.calame@orange.fr
mailto:jean-michel.parysek@orange.fr
mailto:fonbaustier.jp@wanadoo.fr
mailto:bruno.bardon036@orange.fr
mailto:bruno.bardon036@orange.fr
mailto:bruno.bardon036@orange.fr
mailto:bruno.bardon036@orange.fr
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Comité national de la Conf BEAUBOIS Laurent (45), 1T et 1 S vides 
    

Comité régional de la Conf 
DIEU Sarah (T) 06 20 08 28 40 lafermemagnyfestante@pm.me 

MOREAU Laurent (S) 02 54 37 54 67 laurent.moreaucp36@orange.fr  

DIEU Benjamin (S) 06 20 08 28 40 lafermemagnyfestante@pm.me 

GDMA Porte-parole     

GDMA commission bovine 
JAMBUT Denis si non, éleveurs bovins 
du comité 

02 54 30 19 94 cdjambut@free.fr  

GDMA commission ovine JOYEUX Bertrand 07 85 77 27 93 gajava@hotmail.fr  

GDMA commission caprine MOREAU Laurent 02 54 37 54 67 laurent.moreaucp36@orange.fr  

GDMA commission porcine Eleveurs porcins du comité     

Bien-être animal (Commission 
des élevages présentant des 
anomalies) MOREAU Julien 

06 77 17 01 44 julienmoreau@netcourrier.com 

CUMA Porte-parole     

VIVEA régional FOUCHEZ Marie Agnès (Loiret – région) 
    

Irrigation BRULET Didier  02 54 07 74 06 brulet.concin@voila.fr  

Observatoire des ressources en 
eau BRULET Didier 

02 54 07 74 06 brulet.concin@voila.fr  

Natura 2000 / Aires protégées HESLOUIS Sébastien 02 54 39 47 28 lacarriere@orange.fr 

Commission agricole du PNR + 
suivi du Conseil de 
développement HESLOUIS Sébastien 

02 54 39 47 28 lacarriere@orange.fr 

Suivi Social (MSA – Retraite...) 

REULIER Nadine (RINGON Michel + 
PARYSECK Jean (Asso Dep Agri 
Retraité ADAR)) 

02 54 30 01 79 reulier.nadine.louis@wanadoo.fr  

Groupama BRULET Robert 02 54 22 31 15 robert.brulet@orange.fr  

mailto:cdjambut@free.fr
mailto:gajava@hotmail.fr
mailto:brulet.concin@voila.fr
mailto:brulet.concin@voila.fr
mailto:reulier.nadine.louis@wanadoo.fr
mailto:robert.brulet@orange.fr
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Foncier (groupe régional)       

Pays 
M. BIETS (Champagne) / C. CALAME 
(Val de Creuse- Val d'Anglin) / P. 
REULIER – P. AUBAILLY – Y. GUENIN 
(La Châtre) 

    

Service de remplacement 
(Geadra) BARDON Bruno 

02 54 38 95 83 bruno.bardon036@orange.fr  

Cartographie des cours d'eau  CALAME Daniel  

02 54 61 07 19 

/ 06 87 36 26 

04 

daniel.calame@orange.fr  

Responsable de la publication du 
Berry Paysan GUENIN Philippe  

02 54 36 25 05 mguenin@free.fr 

mailto:bruno.bardon036@orange.fr
mailto:daniel.calame@orange.fr
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La Conf36 rencontre la sénatrice Nadine Bellurot, 29/01/2021 
 
La Nouvelle République, 30/01/2021 

 
Echo du Berry, 04/02/2021 
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Conférence de presse contre le photovoltaïque au sol, 23/02/2021 
 
La Nouvelle République, le 24/02/2021 
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Forum Lait cru 
25/11, La Nouvelle république 
 

 


